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Du 14 au 17 mai 2001, un groupe de juges de la Cour d’appel
de l’Ontario a entendu les appels d’un jugement de la Cour
divisionnaire de l’Ontario, en date du 29 novembre 19992, qui

ordonnait la fermeture de l’Hôpital Montfort d’Ottawa, seul hôpital
en Ontario dont la langue de travail est le français et où les services en
français sont disponibles en tout temps. Cette décision aurait eu pour
effet de compromettre la formation des professionnels francophones
de la santé et de disloquer Montfort en tant qu’institution franco -
phone importante sur les plans linguistique, culturel et éducatif. On ne
saurait trop insister sur la portée politique de ce jugement, confirmé à
l’unanimité par la Cour d’appel sur la base du principe constitutionnel
fondamental du respect et de la protection des minorités et de leurs
institutions.

C’était la première fois au Canada que la reconnaissance juridique
des droits de la minorité francophone s’étendait à la santé. Le juge -
ment de la Cour d’appel précisait, en effet, que l’hôpital est un lieu
d’épanouissement de la minorité, une institution ayant une fonction
territoriale et un rôle dans la consolidation des identités et qu’il faut le
protéger contre les aléas du politique. L’hôpital et les services qu’il
fournit sont vus comme des composantes essentielles de la vitalité
communautaire. Leur accès doit être non seulement maintenu, mais
aussi consolidé localement, dans des lieux qui constituent autant de
points d’ancrage de la vie française au sein des communautés.

L’ambition territoriale dans le dossier 
de la santé en français1

Anne GILBERT, Marie LEFEBVRE et Louise BOUCHARD
Université d’Ottawa

FA-29 Manuscrit-FINAL-Gauvin:Mise en page 1  2011-07-12  13:23  Page 55



Presque dix ans se sont écoulés depuis cette première reconnais -
sance du droit à la santé en français en Ontario, et les progrès
accomplis sont visibles. Le jugement a ouvert la porte à de multiples
initiatives, parmi lesquelles la mise en place d’une structure de repré -
sentation efficace à l’échelle nationale dont la Société santé en français
et le Consortium national de formation en santé ne sont pas des moin -
dres. Des réseaux réunissant les institutions existantes ainsi que les
professionnels qui y œuvrent s’activent partout au pays, et en Ontario
en particulier (Bouchard et Leis, 2008). Selon les organismes de la
communauté, il s’agit là d’avancées très importantes du point de vue
de la gouvernance francophone, de la prise en charge communautaire
de l’organisation de la prestation des services destinés aux franco -
phones de la province, ainsi que de la capacité de ceux-ci de refléter les
valeurs de la minorité (Vézina, 2007). Divers modèles ont été exa -
minés à cette fin dans le cadre de plusieurs forums provinciaux et
nationaux, et une vision relativement cohérente de l’avenir des services
de santé en français s’est ainsi développée, malgré la très grande hété -
rogénéité des communautés (Comité consultatif des communautés
francophones en situation minoritaire, 2007 ; Savoie, 2005 ; Dion,
2003 ; Comité permanent des langues officielles, 2003 ; Com missariat
aux services en français, 2009 ; Fédération des communautés franco -
phones et acadienne du Canada, 2001).

Le discours recueilli auprès d’un échantillon d’intervenants du
domaine de la santé dans la province3 reflète pour l’essentiel cette
vision. L’analyse qu’en a faite Louise Bouchard (2011) a non seulement
mis en lumière des thématiques propres à la santé des populations,
mais a aussi révélé des préoccupations plus culturelles, découlant de
l’histoire et du patrimoine originaux de la francophonie ontarienne,
des façons particulières de cette dernière de « faire communauté »4.
Parmi celles-ci figure l’accès à ses propres établissements de santé, vus
comme autant de points d’ancrage de la vie communautaire dans les
différents milieux qu’elle occupe à l’échelle de la province et comme
foyers d’identification, ou, autrement dit, l’accès à un territoire en
santé, qui retiendra ici notre attention.

Notre objectif est d’étudier plus à fond dans ces énoncés les signes
d’une telle ambition territoriale. Plus précisément, nous cherchons à
savoir quel a été l’effet du jugement Montfort sur la façon d’aborder le
dossier de l’accès aux services de santé en français au quotidien. Jusqu’à
quel point la reconnaissance du droit à un service en français dans des
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établissements accessibles aux populations visées, dans les milieux dans
lesquels celles-ci évoluent, a-t-elle mené à une attitude plus territoriale,
c’est-à-dire préoccupée des lieux d’accès aux services, à leur répartition
géographique, à leur mise en réseaux, aux milieux dans lesquels ils sont
situés, à l’environnement plus large qui favorise leur développement ?
Quelle place fait-on dans les différentes régions de la province à
l’édification d’un tel territoire francophone autour des institutions du
domaine de la santé ?

Balises théoriques et méthodologiques

Du « pays légal » au « pays réel » : l’actualisation du droit sur
le terrain ? 5

La politique et le droit ont, sans contredit, ouvert la porte à des
avancées importantes dans le domaine de la santé en français en
Ontario. Ils offrent à la minorité francophone les conditions lui per -
mettant d’activer un véritable territoire en santé dans les différents
milieux qui sont les siens, au gré d’une gouvernance réellement franco -
phone des services. Depuis les premières revendications du rapport
Dubois, publié en 1976, qui décriait l’insuffisance des services exis -
tants et l’absence de mécanismes permettant d’assurer l’accès des
Franco-Ontariennes et des Franco-Ontariens à des services médicaux
dans leur langue (Comité permanent des langues officielles, 2003 ;
Bouchard et Leis, 2008), la lutte s’est déplacée sur un autre terrain,
celui de l’élaboration d’initiatives visant, localement, à un meilleur
accès à des services et à l’édification d’un véritable territoire franco -
phone en santé. Près de dix ans après le jugement Montfort, où en
sommes-nous à ce chapitre ?

Pour reprendre le langage imagé de Joseph Yvon Thériault (1995),
si le « pays légal » est bien en place, qu’en est-il du « pays réel », tel qu’il
résulte des actions quotidiennes des membres de la minorité et des
initiatives de leurs leaders ? On peut, en effet, se demander quelles
conséquences les luttes récemment menées pour assurer un territoire
francophone en santé en Ontario ont eu sur la mobilisation de la
communauté dans le dossier. Au milieu des années 1990, Joseph Yvon
Thériault (1995) se disait inquiet de l’effort mis pour obtenir une plus
grande reconnaissance juridique de la francophonie canadienne. Il
voyait dans la judiciarisation de la question linguistique au pays cer -
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tains dangers, notamment en ce qui concerne les rapports
minorité/majorité. Vouloir enchâsser la différence francophone dans
un cadre juridique non seulement provoque des querelles byzantines,
disait-il, mais relègue au second plan l’intervention politique et les
compromis dont elle témoigne. Le « pays légal » s’avère un outil qui
peut certes définir le cadre dans lequel se réaliseront certaines pratiques
sociales et politiques, mais il ne peut se substituer au débat entourant
les façons dont les minorités et les majorités s’accommodent au
quotidien. La montée du « pays légal » affaiblirait la délibération
propre à l’espace public démocratique, estime Thériault, qui appro -
fondit cette thèse en 2007, en s’appuyant cette fois sur les travaux de
Linda Cardinal (2001). Dans l’affaire Montfort en 2001, par exemple,
l’application d’une logique de droits aux droits linguistiques aurait
éloigné les parties en cause de tout esprit de dialogue et de médiation.
Il affirme ainsi qu’

on n’a pas convaincu le gouvernement ontarien que la présence
d’institutions francophones était une richesse nationale qui parti -
cipait au compromis politique canadien. On a plutôt imposé à la
majorité, par la force du droit, le droit de la minorité franco-
ontarienne à son institution hospitalière (Thériault, 2007 : 293).

Ce qui, à son avis, risque de nuire à son développement à long terme
plutôt que de le favoriser.

Thériault s’interroge aussi sur l’effet du « pays légal » sur la
dynamique interne de la communauté. Les droits chèrement obtenus
confèrent à celle-ci le sentiment d’une égalité des groupes en présence
qui serait loin d’exister dans les faits et, avec lui, une fausse assurance
quant au devenir collectif. Il craint que les élites francophones négli -
gent le politique au profit du juridique et n’activent pas suffisamment
les forces vives de la communauté. Dans le cas qui nous intéresse ici,
on pourrait s’inquiéter, selon la logique de Thériault, du fait que celles-
ci, confiantes d’être devenues des partenaires du gouvernement de
l’Ontario dans le cadre de la gouvernance qui est en train de se mettre
en place, ne s’affairent plus autant à mobiliser leurs troupes que
lorsqu’il y a péril en la demeure. L’action sociale s’en trouverait passa -
blement ralentie sur le terrain, avec les effets que l’on peut craindre sur
la mise en place du territoire en santé, qui s’avérait pourtant au centre
du débat judiciaire (Thériault, 1995).
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Les conclusions de l’étude réalisée par Linda Cardinal, en collabo -
ration avec Caroline Andrew et Michèle Kérisit (2001) sur la mobili -
sation politique dans la foulée de l’adoption de la loi 8 confir ment en
partie cette hypothèse.

La législation sur les services en français n’a été que partiellement
utile aux acteurs travaillant à la mise en œuvre et au dévelop -
pement des services en français… Le mécanisme permettant aux
acteurs d’obtenir des services en français est plus politique que
législatif. L’importance du lobbying, du pouvoir discrétionnaire
des fonctionnaires provinciaux, l’influence de certains élus et le
tact des acteurs sur le terrain sont tous des éléments servant à
expliquer l’influence des acteurs sur le développement des ser -
vices en français. Par ailleurs ces acteurs influents sont au haut de
la hiérarchie alors que les autres détiennent plutôt un pouvoir de
représentation des besoins des francophones (Cardinal, 2001 :
122).

Les propos réunis par les chercheures sur la façon dont différents
groupes d’acteurs du domaine de la santé perçoivent la situation don -
nent en même temps à croire que le « pays légal » n’est pas resté sans
effet. La législation sur les services en français aurait donné lieu à une
politisation intense des intervenants qui, par l’intermédiaire de relais
stratégiques, ont tenté de faire avancer leur cause. S’ils n’ont pas
toujours eu le succès escompté, notamment parce qu’ils ne maîtrisent
pas le processus politique, ils se sont certes activés pour contourner les
résistances de la majorité et accroître l’offre de services. La loi 8 a ainsi
fourni l’occasion d’une réflexion poussée sur le modèle de services le
plus apte à répondre aux besoins des francophones. Qu’il ait été
imaginé malgré l’absence de ressources ne change rien au fait que le
modèle privilégié – multidisciplinaire et communautaire – a réussi à
parer au manque de tradition de services publics en santé en Ontario
(Cardinal, 2001).

Bref, le « pays légal » et le « pays réel » s’influencent l’un l’autre,
quoiqu’ils n’évoluent pas nécessairement au même rythme et avec la
même portée. Nous avons voulu savoir, pour notre part, si les avancées
offertes par le jugement Montfort ont commencé à porter fruit, au
quotidien. Un regard sur la perception qu’ont les acteurs de l’avenir des
services de santé en français nous fournira certaines pistes à cet égard.
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Méthode et cueillette des données

Notre analyse repose sur une série d’énoncés formulés par les
participants à un exercice de conceptualisation sur l’avenir des services
de santé en français en Ontario. Cet exercice a été organisé dans
chacune des régions dans lesquelles sont établis les réseaux de la Société
santé en français en Ontario, soit dans le Nord, le Moyen-Nord, le Sud
et l’Est. Trente-huit intervenants du domaine de la santé y ont parti -
cipé, soit 13 à Timmins, 6 à Sudbury, 9 à Toronto et 10 à Ottawa. La
sélection des participants visait, au départ, la représentation des
milieux professionnel, communautaire, universitaire et de la gestion.
Néanmoins, quelques tendances apparaissent : les milieux profes -
sionnel, communautaire et de la gestion sont relativement bien repré -
sentés, alors que le milieu universitaire – tant en ce qui concerne
l’enseignement que la recherche – est quasi absent.

La cartographie conceptuelle6 s’est faite en différentes étapes. Dans
un premier temps, les participants ont été invités à compléter la phrase
suivante : « Quand je pense à l’avenir des services de santé en français
en Ontario, je pense à… », de manière à recueillir une série d’énoncés
représentant différentes dimensions du problème. Nous avons ainsi
obtenu un peu plus d’une centaine d’énoncés pour chacune des ren -
contres, énoncés que les participants ont ensuite été invités à hiérar -
chiser selon la valeur relative qu’ils leur accordaient et à regrouper selon
les thèmes importants qui, selon eux, s’en dégageaient. Divers thèmes
représentant la diversité des perceptions ont ainsi été mis en lumière.
Ces thèmes sont sensiblement les mêmes d’une région à l’autre
quoique l’ordre et le libellé puissent varier en fonction du contexte
propre à chacune : l’offre de services, l’accès aux services, les moyens
d’action, les ressources, la formation et le fait minoritaire (Bouchard,
2011).

Le principal avantage de cette méthode est qu’elle donne aux
participants la possibilité d’exprimer toutes les représentations qui leur
viennent à l’esprit dans une démarche à la fois individuelle et collec -
tive, de faire leurs propres relations de sens et de les nommer selon leur
choix, ce qui réduit les risques d’erreurs d’interprétation par les cher -
cheurs. C’est à ces représentations que nous nous sommes intéressées
en analysant le contenu des énoncés dans leur intégralité, en les inter -
prétant et en leur donnant un sens et, plus précisément, en relevant
ceux qui révèlent une préoccupation territoriale7.
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C’est ainsi que notre attention s’est portée sur les énoncés des
intervenants relatifs aux établissements de santé – cliniques, hôpitaux,
centres de santé communautaires – qui constituent autant de lieux
d’accès aux services de santé en français. Francophones ou bilingues,
anciens ou nouveaux, de première ligne ou spécialisés, ces établisse -
ments sont les points d’ancrage d’une vie française dans le domaine de
la santé. Leur répartition géographique à l’échelle de la localité et de la
région, la proximité des clientèles qu’ils desservent, bref l’espace qu’ils
configurent et la mobilité que celui-ci suscite représentent, pour leur
part, un aspect fondamental de l’accessibilité aux services, tant en ce
qui concerne la prévention que le traitement des maladies. Enfin, les
réseaux, formalisés ou non, qui les relient à distance, constituent un
autre élément géographique majeur de l’offre de services de santé en
français. Cet espace et ces réseaux alimentent un ensemble de pratiques
et nourrissent les identités. Ils délimitent un territoire en santé qui
n’est pas sans effet sur la cohésion par laquelle la minorité se maintient
et se reproduit, malgré la distance et la dispersion8. Nous avons lu les
propos tenus sur les lieux d’accès à la santé en français et sur les réseaux
qui les relient, sur leur durabilité, comme une manifestation incontes -
table d’une attitude territoriale des acteurs.

Les milieux francophones dans lesquels se construisent ces lieux,
cet espace et ces réseaux sont aussi des composantes essentielles de
l’accès aux services (Gilbert et Lefebvre, 2008). Les caractéristiques de
leur population – âge, origine, profil socio-économique et, bien sûr,
langue – représentent des facteurs déterminants dans la capacité des
divers milieux de soutenir une vie française au quotidien. Les pratiques
linguistiques, l’appartenance et l’identité, l’engagement des franco -
phones caractéristiques des milieux francophones, des plus bilingues
jusqu’aux milieux à forte dominance anglophone, déterminent
fortement la possibilité de recevoir des services de santé en français. Le
discours qu’on tient sur eux nous a ainsi intéressés.

Enfin, l’environnement ou, si l’on veut, le contexte plus général de
la mise en place des services s’avère tout aussi fondamental (Gilbert et
Lefebvre, 2008). Le rapport minorité/majorité à l’échelle locale, régio -
nale, provinciale, voire nationale, tel qu’il se profile notamment dans
le champ politique influence grandement l’accès aux services de santé
en français. Les lois, les politiques et les programmes des divers paliers
de gouvernement en matière de santé 9 ainsi que dans le domaine des
langues sont des conditions incontournables pour créer de nouveaux
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services ou pour consolider les services existants et former des ressour -
ces humaines, etc. Plus largement, l’environ nement économique glo -
bal et les allocations budgétaires qu’il permet sont aussi des facteurs qui
favorisent l’accès.

Notre étude porte sur la place occupée par ces différentes compo -
santes du territoire (les établissements de santé, leur répartition géogra -
phique, les réseaux, les milieux, l’environnement, bref la capa cité de
faire communauté en français dans le domaine de la santé) dans la
revendication actuelle en santé en Ontario. Qu’en est-il, en effet, de
l’ambition territoriale dans le discours sur les services de santé en fran -
çais en Ontario ? Comment s’exprime-t-elle ? Quelles sont les dimen -
sions de l’accès les plus présentes dans les propos tenus par les
intervenants sur ces services ? Quelles sont celles qui, au contraire, sont
gardées sous silence ? Y a-t-il des différences dans le discours selon les
régions ? Nous analyserons d’abord l’ensemble des énoncés pour
ensuite comparer les régions entre elles du point de vue de la représen -
tation de l’enjeu de la santé en français dans la province.

La conceptualisation du territoire

Les grands thèmes : l’offre de services et les enjeux reliés à la
gouvernance et à la mobilisation communautaire

L’analyse des propos des intervenants dans le domaine de la santé
en Ontario français laisse entrevoir des préoccupations récurrentes
autour des enjeux touchant, d’une part, l’offre des services et tout ce
qu’elle implique en ce qui a trait à la gestion et à l’accès aux ressources,
notamment aux ressources humaines et, d’autre part, des défis liés à la
gouvernance et à la mobilisation communautaire. Près de trente-cinq
ans après les premières revendications à l’égard de la santé en français
en Ontario et malgré les avancées qu’elles auront permis, les propos
recueillis montrent encore une certaine crainte lorsqu’on envisage
l’avenir des services de santé en français. On aborde le dossier de façon
un peu alarmiste ; luttes, champ de bataille, perte de momentum,
sentiment d’urgence et vulnérabilité sont autant de termes qui teintent
les repré sentations des intervenants. Les réalisations dans ce domaine
sont loin d’être achevées. En effet, les services semblent encore
insuffisants, parfois absents et surtout mal adaptés aux besoins des
francophones. D’un côté, les intervenants rencontrés relancent encore
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la question du nombre et déplorent le fait que malgré la présence
massive de francophones, il faut encore demander et revendiquer des
services en français pour les obtenir. Même dans le Nord et dans l’Est,
les milieux les plus favorables à l’implantation de services, on considère
qu’ils sont encore trop peu nombreux. Par ailleurs, les intervenants
semblent tous s’accorder sur le fait que les services ne doivent pas être
offerts indépendamment des populations, mais être accessibles locale -
ment, dans des lieux qui constituent autant de points d’ancrage de la
vie française au sein des communautés. En ce sens, le bilinguisme des
institutions représente, selon eux, un défi à l’accès aux services, la dési -
gnation n’ayant pas permis d’en obtenir un véritable accès. On men -
tionne à maintes reprises le faux bilinguisme des professionnels à des
postes désignés et le manque de visibilité du français dans les services.
Des préoccupations qui rappellent étroitement les réflexions issues du
rapport Dubois, publié quelque trente-cinq ans plus tôt, selon lequel
il fallait faire une place suffisante au français pour que les francophones
de l’Ontario soient assurés de services de santé dans leur langue,
notam ment en formant des professionnels de la santé francophones,
en embauchant des médecins et des cadres francophones et en assurant
une représentation équitable des francophones au sein des instances
décisionnelles, etc. (Hayday, 1994). Les mécanismes qui permettraient
aux francophones d’obtenir un véritable accès aux services dans leur
langue semblent inadéquats, voire absents. On souligne d’emblée la
difficulté de former, de recruter et de retenir des professionnels de la
santé en français, de même que la faible visibilité et le manque d’outils
mis à leur disposition pour pratiquer dans cette langue, comme
l’omniprésence de l’anglais dans le milieu universitaire – tant sur le
plan de la formation que sur le plan des documents officiels produits.
Encore une fois, un message qui n’est pas sans faire écho à celui qui
avait été lancé au gouvernement dès le milieu des années 1970.

Par ailleurs, les préoccupations qui ont mené aux revendications
des années 1980 sont encore présentes dans le discours. On fait réfé -
rence, comme on l’avait fait il y a vingt ans, aux questions de la gouver -
nance, de la mobilisation des communautés, de la concertation locale
et régionale, de la coopération entre les centres de santé et les villes, et
de la mise en place d’un réseau institutionnel de services de santé en
français en Ontario. On peut lire dans le discours que, malgré les
victoires institutionnelles et législatives comme celles de l’Hôpital
Montfort, la législation n’a pas encore permis une vraie intégration des
services et une véritable mise en place d’un espace francophone dans le
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domaine de la santé, qui permettrait un meilleur accès aux services,
tant à l’échelle locale que régionale. En effet, les intervenants en santé
en Ontario semblent s’accorder à dire que malgré l’existence du « pays
légal », le « pays réel », marqué par un important rapport minorité/
majorité linguistique, met encore trop de freins aux réalisations. Parmi
ceux-ci, la réponse de la majorité, qui demeure encore trop fermée à la
minorité francophone, et le soutien du gouvernement sont les plus
fréquemment mentionnés. Un intervenant rencontré à Sudbury parle
même de « la difficulté de travailler dans un milieu anti-français ».
L’environnement, où l’anglais est omniprésent, ne semble pas encore
assez favorable à l’émergence d’une véritable gouvernance franco -
phone. Les intervenants rencontrés parlent des gains réalisés en matière
de santé, mais il semble, selon eux, qu’il reste encore du chemin à faire
pour arriver à édifier en Ontario un véritable espace francophone en
santé qui servirait d’ancrage à la communauté, ferait partie de sa
référence et contribuerait à établir son identité.

Les termes du débat autour des services de santé en français ne
semblent donc pas avoir beaucoup changé au cours des dernières
décennies. Les mêmes constats et les mêmes inquiétudes demeurent
face à la reconnaissance politique et juridique de l’accès à la santé en
français. De nouvelles préoccupations apparaissent toutefois, dont plu -
sieurs témoignent d’une certaine ambition territoriale. Le reste du
texte vise à les présenter.

Lieux et réseaux

Ainsi, la revendication actuelle en santé en Ontario français, telle
qu’elle se manifeste dans les propos des intervenants, met au premier
plan la consolidation des services de santé existants, la création de
nouveaux services et la formation de ressources humaines, l’avenir
passant par l’accès à des services en français de qualité ainsi que par des
ressources diversifiées et adaptées aux besoins de la communauté
franco-ontarienne et de ses populations, tant de souche qu’immi -
grantes. Ces revendications, qui reviennent comme un leitmotiv dans
toutes les rencontres, ne sont pas dénuées d’ambition territoriale. En
effet, il est clair pour les intervenants rencontrés que l’accessibilité ne
se définit pas seulement en termes linguistiques, mais qu’elle comporte
aussi une dimension géographique.
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On évoque le besoin de cliniques et de centres médicaux où les
services sont offerts en français. Les centres de santé communautaires
sont présentés comme des modèles à suivre. On insiste sur le besoin de
tels lieux d’accès aux services dans toutes les régions de l’Ontario et, en
particulier, dans le Nord. On déplore la variation géographique de
l’offre de services, leur concentration dans quelques rares commu -
nautés. Les communautés les plus minoritaires seraient les plus vulné -
rables. On exige « un continuum de soins, peu importe la région ». La
question du découpage administratif du territoire eu égard à la santé,
qui ne correspond pas nécessairement à la distribution des populations
francophones, préoccupe les participants. L’offre et la demande se -
raient loin de coïncider, si bien que les ressources ne sont pas tou jours
utilisées de façon optimale. Les intervenants réunis à Ottawa ont parlé
de la nécessité d’élaborer « un plan d’accessibilité au niveau régio nal ».
Ils ont aussi insisté sur le besoin de créer « des entités de plani fication
locales francophones ».

Le transport apparaît comme un dossier important. On propose
de « rendre les services mobiles pour les rapprocher des citoyens ». Le
réseautage est maintes fois évoqué. À ce chapitre, les propos s’articulent
autour de la constitution d’un réseau qui assurerait un meilleur partage
des ressources, en assurant une plus grande circulation de l’informa -
tion sur les besoins, d’une part, et sur les services disponibles, d’autre
part. On mise sur les nouveaux moyens de communication à distance
pour établir un système de santé virtuel où le patient serait informé des
services offerts et des modalités pour s’en prévaloir. La télémédecine est
vue comme un moyen de développer l’accès aux soins de santé en
français dans les régions éloignées. Bref, le réseau fondé sur les nou -
velles technologies de l’information permettrait de rapprocher les ser -
vices des résidants, d’en étendre certains autres aux territoires moins
bien desservis. Il bonifierait l’offre, partout en province.

On n’élabore cependant pas beaucoup sur l’organisation spatiale
d’un tel réseau. Même si l’idée d’un réseau communautaire reliant tous
les intervenants francophones dans le dossier de la santé – représen -
tants de la communauté, gestionnaires d’établissements de santé, asso -
ciations professionnelles, etc. – fait partie des revendications
francophones depuis plusieurs années déjà (Comité consultatif des
communautés francophones en situation minoritaire, 2001), la
conceptualisation d’un tel réseau à l’échelle régionale ou provinciale
serait encore floue.
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Les milieux

De nombreux énoncés portent sur les milieux dans lesquels
s’érigera un espace francophone en santé. On a relevé partout les
caractéristiques propres aux clientèles francophones comme des fac -
teurs permettant aux différentes communautés de se doter de services
variés et de qualité. À cet égard, les intervenants entretiennent un dis -
cours assez critique et pragmatique sur les comportements commu -
nautaires et soulignent la difficulté d’œuvrer dans des milieux où les
francophones sont assez timides dans leurs revendications et où ils ont
tendance à plier l’échine, leur identité n’étant pas très affirmée dans
leurs actions. Ce contexte n’est pas le propre du domaine de la santé.
Des études sur les minorités francophones ont d’ailleurs mis en
lumière les comportements, parfois paradoxaux et contradictoires, des
francophones qui évoluent dans des milieux où ils sont minoritaires
(Gilbert et Lefebvre, 2008). En effet, bien que pour les minorités
francophones le français soit au cœur des identités et des perceptions,
il n’en demeure pas moins que ces minorités vivent généralement en
anglais. Et puisque les véritables représentations et symboles du rôle et
de l’importance de la langue et de la culture françaises se construisent
dans les pratiques quotidiennes, et dans la mesure où les francophones
intègrent ces contradictions, on peut s’interroger sur la possibilité de
consolider un espace francophone en santé.

Les propos des intervenants témoignent bien de ces inquiétudes.
Ceux qui ont participé à la rencontre tenue à Sudbury déplorent la
tendance des francophones à abdiquer lorsque vient le temps de
demander des services en français : « Les francophones n’ont pas beau -
coup d’autorité », « il y a un manque d’intérêt à demander d’être servi
en français » et « il y a une gêne à s’afficher comme francophone et un
manque de fierté d’être francophone ». Ces comportements sont in -
fluencés par un milieu où règne la dualité linguistique et sont révéla -
teurs d’une population timide dans ses revendications, ce qui n’est pas
sans inquiéter les intervenants lorsqu’ils entrevoient l’avenir des ser -
vices de santé en français en Ontario. Le rapport minorité/majorité est
aussi au centre du discours tenu à Ottawa, où, selon nos interlocu -
teurs, « plusieurs Franco-Ontariens acceptent les services en anglais ».
En effet, les intervenants mentionnent à maintes reprises ce rapport
comme un contexte qui nuit à la mise en place et à l’accès à des services
de santé en français. Ils l’invoquent pour justifier leurs doutes quant à
la capacité et à la volonté de la communauté francophone d’inscrire ces
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problématiques à l’intérieur du rapport politique qu’elle entretient
avec la majorité anglophone, fortement marqué par l’effacement de la
frontière avec celle-ci. D’une part, on affirme l’importance de conser -
ver les services en français et de les rendre accessibles à la minorité et,
d’autre part, on déplore le fait que les Franco-Ontariens, pour la plu -
part bilingues, ont tendance à accep ter des services en anglais par
habitude, par automatisme ou par facilité ou, tout simplement, pour
recevoir les services de santé dont ils ont besoin. « Tant qu’à attendre,
vaut mieux parler anglais », déclare à cet égard un participant à la
rencontre tenue à Timmins. Le manque de ressources en français dans
le domaine de la santé est souvent évoqué et, à cause de leur vulné -
rabilité, les francophones qui ont besoin de soins de santé vont souvent
adopter le chemin le plus court et le plus facile. Les enjeux relatifs à
l’offre et à l’accès des services de santé en français qui émanent du
discours révèlent des pratiques de consom mation de services qui
s’organisent de façon à ce que le minoritaire s’insère dans l’espace
majoritaire pour des raisons légitimes de facilité d’accès (n’ayant pas le
choix) ou de préférence. Et pour ajouter à ce difficile contexte
minoritaire/majoritaire, il semble qu’il faudrait encore lutter contre la
croyance de certains que les services en français sont moins bons que
ceux offerts en anglais, sans compter le manque d’ouverture et de
compré hension de la majorité face aux enjeux des francophones. La
récurrence de l’évocation du rapport minorité/majorité dans les propos
recueillis montre bien la place tenue par les préoccupations quant au
rôle du milieu dans l’avenir des services de santé en français en
Ontario.

L’environnement

L’environnement, c’est-à-dire le contexte plus large de la mise en
place des services de santé en français, s’avère une source de
préoccupation majeure. Dans chacune des quatre régions, les diffi -
cultés et les contraintes systémiques qui affectent l’environnement sont
considérées comme des freins. La problématique des allocations
budgétaires est soulevée à maintes reprises, les intervenants dénonçant
le fait que les fonds sont davantage octroyés aux institutions anglo -
phones. Cette problématique est largement amplifiée par le fait que
dans le contexte minoritaire dans lequel les francophones évoluent, il
leur faut constamment lutter contre une mauvaise compréhension de
la culture et du vécu minoritaires de la part de la majorité.
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Les propos tenus lors des quatre rencontres sont ainsi empreints de
revendications assez politiques, notamment en ce qui concerne les
conditions de possibilité de la prise en charge de sa santé par la mino -
rité franco-ontarienne. On déplore l’absence d’une perspective franco -
phone dans la conception et dans l’organisation du système et ses effets
sur les actions destinées à développer les services. La mobi lisation, tant
individuelle que collective, apparaît dans ce contexte comme un enjeu
fondamental pour l’avenir des services. Les écoles sont citées en
exemple. On fait aussi référence au cas Montfort, où la mobilisation
communautaire a permis de contrecarrer un environ ne ment qui
s’annonçait particulièrement hostile aux franco phones.

La discussion a aussi porté sur les stratégies à privilégier pour faire
face, au quotidien, à un système qui ne favorise pas le développement
de services de santé en français. Certains énoncés portent ainsi sur la
nécessité de négocier avec la majorité. Bien que sensibles à l’impor -
tance d’une gestion francophone, certains participants utilisent ici un
discours qui se rapproche de celui d’un Gilles Paquet (2000) par
exemple, qui, s’en prenant à l’affidavit de Roger Bernard (2000)
présenté dans la cause Montfort, allègue que la collaboration avec les
anglophones n’est pas nécessairement une stratégie déraisonnable ou
une forme de trahison déshonorante, mais une forme de gouvernance
éclairée. Paquet soutient que la collaboration est essentielle pour assu -
rer la bonne gouvernance, mais que celle-ci réclame également une
participation active de la communauté, qui doit notamment renforcer
ses capacités, apprendre à mieux s’informer, à faire entendre sa voix et
à combattre plus facilement, au risque d’une ethnicisation, d’une
radicalisation et d’une judiciarisation hasardeuse du débat. Le métis -
sage institutionnel serait pour lui une stratégie de lutte contre l’assimi -
lation, plutôt que l’inverse. Dans cette optique, les intervenants
n’excluent pas l’idée de se chercher des alliés anglophones pour mieux
contrecarrer une situation qui ne les favorise pas, en établissant, par
exemple, des relations avec les institutions anglophones pour s’assurer
une offre de services plus diversifiés et plus accessibles.

Institutions et territoire

La question identitaire est au centre du propos. On insiste sur le
fait que l’avenir des services de santé en français en Ontario repose sur
le « développement d’une identité, d’un engagement et d’une fierté
francophones qui passe de prime abord par l’affirmation ». L’expansion
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des services de santé en français est vue comme un facteur pouvant
contribuer à « développer une appartenance à la francophonie » et à
« construire leur identité autour d’une communauté de vie française ».
Le mot d’ordre semble être que si l’on veut renforcer la vie française, il
faut se donner des institutions et en assurer la gouvernance, « par les
francophones, pour les francophones ». Ainsi, l’idée de l’accès à ses
propres institutions de santé, qui constitueront autant de points d’an -
crage de la vie communautaire dans les différents milieux qu’elle
occupe et qui seront les bases de l’édification d’un territoire franco -
phone, est présente dans le discours, quoique ce ne soit pas de façon
explicite.

Les différences régionales

Les énoncés que nous avons recueillis dénotent que l’on se
représente la problématique de la santé de façon particulière selon la
région (Bouchard, 2011). Dans les réunions tenues à Toronto et à
Ottawa, les milieux les plus métropolitains, les préoccupations concer -
nent surtout la diversité. On reconnaît d’emblée le caractère multi -
culturel des milieux, et les propos sont orientés vers les moyens d’assu -
rer un accès à des services qui sont adaptés aux différentes popu lations
francophones, soit les francophones de souche et les immi grants. Les
intervenants parlent de « francophonies multiples » ainsi que de
« l’importance des nouveaux arrivants dans l’évolution du système et
de la nécessité de les encadrer, les accueillir et les mobiliser ». La
pluralité culturelle francophone semble être un défi au dévelop pement
des services de santé en français, même si, en même temps, on est
d’avis que l’avenir se construira autour de celle-ci. Les questions reliées
au territoire sont peu abordées. Tout au plus mentionne-t-on, au gré
de la discussion, l’absence de quartiers francophones à Toronto et son
effet sur le repérage des services en français ainsi que sur l’inté gration
des nouveaux venus à la communauté ; le besoin de décen tralisation
des services et leur arrimage avec les besoins de la communauté ; et la
pertinence des services mobiles et des nouvelles technologies de
communication.

Les intervenants des réseaux du Moyen-Nord et du Nord rencon -
trés à Sudbury et à Timmins tiennent, quant à eux, des propos de
nature plus géographique. Ils sont, en effet, un peu plus sensibles aux
réalités locales et régionales, notamment en ce qui concerne, d’une
part, la perception du français dans le Nord et, d’autre part, l’accès
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difficile et restreint aux services et à la formation en français en région.
C’est ainsi que des termes comme « sentiment d’infériorité », « isole -
ment », « éloignement » et « répartition géographique au sein de la
région » sont évoqués à quelques reprises par les intervenants pour
caractériser la situation particulière de ces communautés. Selon les
intervenants, les communautés rurales du Nord ont des besoins parti -
culiers – souvent ignorés – en ce qui concerne l’offre de services, qui
permettraient à la population de ne plus avoir à se déplacer. On évoque
les caractéristiques des milieux et l’importance de regrouper les orga -
nismes francophones de l’Ontario au moyen de réseaux limitant les
déplacements pour les francophones du Nord. Ainsi, dans le Nord, les
propos des intervenants sont orientés autour de l’accès linguistique,
notamment en ce qui concerne l’importance d’adapter les services et
les documents au français de la région, mais portent aussi sur la
question géographique. On est plus sensible aux barrières géogra -
phiques, notamment en ce qui concerne la formation, le recrutement
et la rétention des professionnels ainsi que l’offre de services, lesquels
sont souvent assez peu diversifiés, ce qui oblige les francophones à se
déplacer pour obtenir les services dont ils ont besoin.

Synthèse et réflexion

Une réflexion à poursuivre

L’offre active de services, grâce à l’implantation de lieux d’accueil
pour la prestation de services de santé en français, reliés en réseau pour
une portée accrue, est un thème central dans le discours qui a été tenu
lors des quatre exercices de cartographie conceptuelle que nous avons
menés. La présence de ces lieux d’accueil dans toutes les régions de la
province est une préoccupation majeure. Mais on ne s’aventure guère
au-delà de cet objectif général. Mise à part la référence au modèle du
centre de santé communautaire et à sa capacité de devenir un point
d’ancrage local pour les populations francophones dans le domaine de
la santé, on en dit peu sur les modalités par lesquelles de tels centres
pourraient exercer sur les clientèles francophones l’attrait attendu, faire
partie de leur référence et nourrir ainsi l’identité individuelle et
collective. Leur localisation est à peine évoquée. Sauf pour le Nord, on
semble peu préoccupé par la nécessité qu’ils soient situés à proximité
des populations qu’ils desservent. Les questions de l’emplacement des
établissements de santé dans l’espace local et régional, de leur répar -
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tition entre villes, banlieues et milieux ruraux, entre les châteaux forts
traditionnels de la francophonie et les nouveaux espaces francophones
n’ont guère été soulevées. Pour ce qui est du réseau, on a fait remarquer
plus haut jusqu’à quel point les propos restent superficiels, du moins
en ce qui concerne sa mise en place. Tous évoquent les bienfaits de ce
réseau, mais personne ne semble réfléchir à sa structuration entre
établissements francophones et bilingues, voire anglophones, à la place
qu’y occuperont les différentes composantes du système de santé, etc.
Il en ressort que le propos est ainsi davantage politique que géogra -
phique, la réflexion en matière de territoire se portant quasi exclusi -
vement sur les possibilités globales offertes à la minorité par les diffé -
rents paliers de gouvernement, la façon d’allouer les ressources, les
politiques et les lois qui l’encadrent.

La teneur des propos que nous avons entendus est certes liée, pour
une part, au format de la cueillette des données. Les participants pro -
viennent de milieux très différents et ils y exercent des fonctions
diverses, dans un éventail d’établissements. Il ne leur était donc peut-
être pas naturel d’évoquer les lieux dans lesquels ils évoluent et de
territorialiser ainsi les ambitions dont ils nous ont fait part concernant
l’avenir des services de santé en français dans la province. À notre avis,
leur relatif silence à propos du territoire ne peut cependant s’expliquer
entièrement par les contraintes de la méthode. Il nous a semblé, au gré
de notre étude, que le problème est d’une autre nature et qu’il relève
d’un décalage entre le discours légal et politique et les possibilités
qu’entrevoient les intervenants sur le terrain. C’est comme si ces der -
niers n’arrivaient pas à se l’approprier parce qu’ils doivent agir quoti -
diennement dans un environnement qui leur est souvent hostile et où
les ressources se font rares.

L’enjeu de la minorisation

L’enjeu de la minorisation est très présent dans le discours10. On
évoque, d’une part, les contraintes vécues dans le système de santé de
la province, peu ouvert à la minorité franco-ontarienne et à ses besoins
particuliers. On rappelle, d’autre part, les défis posés par l’usage du
français dans les milieux que la minorité a édifiés au fil du temps,
marqués par le rapport minorité/majorité. Le recours à l’anglais
comme langue d’usage dans les services et l’hésitation à s’affirmer
comme francophone représentent des freins importants. On a évoqué
la difficulté à susciter la demande de services en français. Bref, la
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vulnérabilité des Franco-Ontariennes et des Franco-Ontariens dépend
de leur situation géographique, rarement favorable. Tant au sein qu’à
l’extérieur de la communauté, la minorité francophone est loin de
jouir des meil leures conditions pour son épanouissement, ce qui a des
réper cussions importantes sur l’édification d’un territoire francophone
en santé. Tous les participants le ressentent.

Le difficile passage à l’institution

Réaffirmant la place de la langue de la minorité et des institutions
dans lesquelles celle-ci peut s’affirmer dans l’espace public ontarien et
le droit des institutions d’être protégées, le jugement Montfort a
permis de déplacer la revendication de services de santé en français
dans des établissements désignés vers celle de la gouvernance franco -
phone de ces derniers ; de développer une nouvelle vision, centrée sur
l’institution francophone dans le domaine de la santé, ainsi que sur ses
effets sur l’appartenance et l’identité, sa fonction territoriale et son rôle
dans l’épanouissement de la communauté. Or, le passage à la reven -
dication d’institutions francophones contribuant, au même titre que
l’école, à la territorialisation des Franco-Ontariennes et des Franco-
Ontariens semble se faire difficilement. Le terme est rarement utilisé
dans les énoncés recueillis, bien que l’idée soit de plus en plus répan -
due que l’institution joue un rôle primordial dans le maintien de la
langue, la transmission de la culture et l’émergence de la solidarité au
sein de la minorité franco-ontarienne (Commissariat aux services en
français, 2009). ChristopheTraisnel et Éric Forgues (2009) allèguent
qu’adopter comme priorité le soutien à la constitution de réseaux et à
la formation par les organisations francophones œuvrant dans le
domaine de la santé aurait écarté d’autres facteurs importants du
développement des services, dont celui d’institutions francophones. Le
cas Montfort, censé être une figure emblématique de la mobilisation
collective et des victoires possibles, n’est évoqué que dans une seule des
quatre rencon tres, ce qui porte à croire qu’il n’a pas le caractère
exemplaire qu’on avait imaginé. Quelque dix ans après la mobilisation
historique pour garder cet établissement ouvert, qu’en est-il de l’insti -
tution dans la revendication franco-ontarienne (Thériault, 2005) ?

Décalage entre « pays légal » et « pays réel »

Notre étude montre ainsi un certain décalage entre le « pays légal »
et le « pays réel ». C’est comme si le « pays légal », arraché au prix de
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difficiles luttes, ne s’appuyait pas sur le compromis politique entre
minorité et majorité, qui permettrait de l’actualiser dans la réalité des
milieux francophones de la province. Comme si derrière les lois ne se
profilait pas une volonté partagée avec la majorité de bâtir un territoire
francophone en santé. Ne pouvant compter sur une telle volonté, les
intervenants s’investissent entièrement dans la négociation avec les
anglophones. Et cette négociation occupe encore une large place dans
leur projet. Nos interlocuteurs ont souvent évoqué le rapport
minorité/majorité, les inégalités qui le caractérisent, le manque de
ressources, la lutte qu’il leur faut mener, les alliances qu’il faudrait faire,
etc. Ainsi, le discours reste encore largement revendicateur, comme si
les francophones n’étaient pas encore devenus des décideurs, pour
reprendre l’expression d’Hubert Gauthier (2007).

Différents éléments du contexte l’expliquent, certes. Selon
Gauthier, la reconnaissance officielle des réseaux francophones de
santé et leur positionnement dans le système restent à faire. Les franco -
phones n’ont toujours pas la mainmise sur la planification, l’allocation
des ressources et l’organisation des services, les trois fonc tions clés de
la santé. Notre recherche ne porte pas sur cette dimension importante
qu’est la gouvernance des services et des institutions qui les four -
nissent. D’autres traitent de cette question, avec de meilleures compé -
tences que les nôtres (voir, notamment, Vézina, 2007). Notre contri -
bution se situe en aval, sur le plan de la réflexion sur les ambi tions que
les francophones nourrissent à l’égard de ces services pour lesquels ils
luttent toujours et qui animeront leur action lorsqu’ils en deviendront
les pleins gestionnaires.

Conclusion

La francophonie ontarienne rêve du jour où elle aura accès à un
territoire qui sera le sien dans une variété de secteurs de la vie collec -
tive. La santé n’échappe pas à cette ambition territoriale. Cette der -
nière se fait toutefois assez timide, le pragmatisme des intervenants
freinant quelque peu les ardeurs. Les propos qu’ils ont tenus, lors des
exercices de cartographie conceptuelle sur l’avenir des services de santé
en français en Ontario, le démontrent. Les participants à nos quatre
exercices de cartographie conceptuelle insistent sur le besoin de
consolider les services existants et de les offrir dans des lieux où les
francophones se sentiraient chez eux et envers lesquels ils dévelop -
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peraient un sentiment d’appartenance. Mais les milieux minoritaires
étant ce qu’ils sont, sans parler des défis posés par un environnement
somme toute assez peu favorable, ils ne s’aventurent pas très loin sur le
terrain des modalités de l’édification d’un véritable territoire franco -
phone en santé. L’institution est évoquée, mais davantage comme un
projet appartenant à un horizon lointain que comme un enjeu actuel.
En guise de conclusion, on peut s’interroger sur les effets d’une telle
vision sur l’avenir des services de santé en français.

En effet, les interprètes du développement de la francophonie
canadienne insistent tous pour dire que, pour se maintenir et se conso -
lider, la communauté doit mettre sur pied des organismes qui incite -
ront les particuliers à se joindre à elle, à s’engager (Breton, 1964 ;
Savas, 1990 ; Thériault, 2005). En plus de permettre des interactions
entre les personnes et de jouer un rôle de communalisation, les insti -
tutions contribuent en effet à créer un capital social, c’est-à-dire des
réseaux de relations qui permettent aux gens et aux communautés
d’accéder aux ressources, de se prendre en charge et de satisfaire leurs
besoins (Bouchard et Gilbert, 2005). Mais plus encore, c’est l’appro -
priation, tant matérielle que symbolique, de ces lieux et de ces espaces
qui interpelle généralement, en ce qu’elle permet de multiplier les
possibilités de vivre des expériences communes, de développer et de
consolider l’appartenance et l’identité à la communauté, bref de créer
un capital socio-territorial11 capable d’en assurer le développement
(Fontan, Klein et Tremblay, 2005). Sans institutions, les minorités
francophones se trouvent dépourvues d’instruments essentiels à leur
vitalité (Gilbert, 2010). Dans le domaine de la santé, on ne semble pas
avoir encore beaucoup profité de l’ouverture créée en ce sens par le
jugement Montfort, un jugement que même les artisans du milieu
n’ont pas, semble-t-il, véritablement intégré à leur vision et à leur
ambition. L’environnement n’y est pas propice, nous en convenons. Il
ne faudrait donc pas s’en inquiéter outre mesure, des transformations
aussi fondamentales ne se mesurant pas sur quelques années. Nous
restons toutefois sensibles à l’argument de Thériault (2005) selon
lequel l’institution, même s’il ne s’agit que d’un rêve, est nécessaire à
l’Ontario français pour « faire communauté ».
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NOTES

1. Ce texte émane d’un projet mené par Louise Bouchard, conjointement
avec Maurice Lévesque et Anne Gilbert. Louise et Maurice, assistés par
divers étudiants, ont assuré la collecte et la mise en forme des données.
Anne Gilbert et Marie Lefebvre sont responsables de l’analyse géogra -
phique qui fait l’objet du présent article. Le projet, intitulé « Le fait
minoritaire et les interventions dans le champ de la santé : capital social et
rapport à la majorité », a été financé par le Conseil de recherche en
sciences humaines du Canada (CRSH).

2. Résumé du jugement de la Cour d’appel de l’Ontario sur l’Hôpital Mont -
fort d’Ottawa, tiré du site Web d’Impératif français :« L’Hôpital Montfort
d’Ottawa : résumé de Lalonde c. Commission de restructuration des services
de santé », [En ligne], http://www.imperatif-francais.org/bienvenu/
articles/2001/l-hopital-montfort-d-ottawa.html].

3. L’analyse repose sur les énoncés produits lors d’un exercice de cartographie
conceptuelle sur l’avenir des services de santé en français en Ontario. Cet
exercice a été mené par Louise Bouchard et Maurice Lévesque en 2008. Il
visait les quatre grandes régions de la province (Moyen-Nord, Nord, Sud
et Est). Au total, 38 intervenants francophones du domaine de la santé y
ont participé.

4. Voir, aussi, Lévesque (2010), sur un exercice similaire mené auprès
d’intervenants de l’ensemble du pays.

5. Le contexte politique et juridique dans lequel s’est effectuée la mise sur
pied des services de santé en français en Ontario n’a pas été étudié de
façon systématique. Matthew Hayday en faisait une première analyse en
1994. Nous en évoquions quelques éléments dans un texte préparé avec
nos collègues Michèle Kérisit, Christine Dallaire, Cécile Coderre et Jean
Harvey, publié en 2005 (Gilbert et al. 2005b). L’étude de Linda Cardinal
(2001) fournit aussi quelques indications fort utiles sur la structure
d’opportunité politique offerte par diverses décisions législatives et admi -
nistratives prises par les gouvernements fédéral et ontarien depuis le début
des années 1970 jusqu’à la fin des années 1990. Louise Bouchard et Anne
Leis, dans leur article « La santé en français » (2008), reprennent, quant à
elles, les éléments contextuels qui président à une action plus efficace dans
le domaine de la santé.

6. La cartographie conceptuelle est une méthode issue de la recherche en
métacognition permettant de recenser l’univers des représentations autour
d’un problème donné et leur organisation logique (Dagenais et al., 2008 ;
Trochim, 1989).
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7. Les prémisses conceptuelles à la base de cette réflexion sont inspirées étroi -
tement du modèle environnemental de la vitalité communautaire élaboré
par Gilbert, Langlois, Landry et Aunger (2005a).

8. Voir, à cet effet, les Cahiers de géographie du Québec (2003), numéro thé -
matique « Développement régional et cohésion sociale », vol. 47, no 131.

9. Pensons, entre autres, à la création des 14 réseaux locaux d’intégration des
services de santé (RLISS) qui, depuis la réforme majeure du système de
santé de l’Ontario en 2004, sont responsables de toutes les décisions tou -
chant la planification et l’évaluation des services, de l’allocation des res -
sources, bref de voir à ce que le système de santé local accorde la priorité
aux besoins de la communauté franco-ontarienne (Commissariat aux
services francophones, 2009). Depuis l’adoption de la loi 36 en 2006, les
RLISS peuvent compter sur six entités de planification des services de
santé en français, qui ont pour mandat de les conseiller sur les questions
liées à la prestation de ces services (Bouchard et Leis, 2008 ; Savoie,
2005). Dernièrement, le gouvernement McGuinty a reconnu l’entité de
planification des services en français dans Champlain, avec la partici -
pation conjointe du réseau de l’Est et du RLISS Champlain.

10. Maurice Lévesque (2010) révèle la même tendance dans l’exercice de
cartographie conceptuelle sur les représentations de la participation
citoyenne dans le contexte de la santé en français qu’il a lui-même conduit
à Ottawa, en juin 2009, avec des participants de l’en semble du pays.

11. Fontan, Klein et Tremblay (2005) ont défini le capital socio-territorial
comme un ensemble de ressources présentes sur le territoire et la dyna -
mique nécessaire pour en tirer profit à des fins de développement.
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